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Apprivoiser la république
Philippe Bourdin, Michel Biard, Hervé Leuwers et Pierre Serna
À l’heure des commémorations du 220e anniversaire de la Première République, il a semblé important aux historiens de dépasser le simple temps émotionnel, reconstruit à l’aune des enjeux politiques contemporains, pour interroger le moment ouvert le 10 août 1792, le trône renversé, « le chef du pouvoir exécutif […] provisoirement suspendu de ses fonctions », et clos le 21 septembre de la même année, lorsque la Convention nationale décrète l’abolition de la royauté, ou le 22, lorsqu’elle décide que « tous les actes publics porteront dorénavant la date de l’an premier de la République française », ou encore le 25 quand elle proclame de fait la République. À moins qu’il ne faille ajouter aux décrets une autre dimension, non moins politique, judiciaire et symbolique, si affective et quasi religieuse qu’au moment ultime on en proscrit justement le sentiment et la dévotion au nom de « la morne dignité que doit conserver un peuple souverain dans l’exercice de sa puissance » : l’exécution de Louis XVI, le 21 janvier 1793 ? Alors seulement le Conventionnel Lebas prononce sa célèbre formule : « Nous voilà lancés, les chemins sont rompus derrière nous, il faut aller de l’avant, bon gré, mal gré, et c’est à présent surtout qu’on peut dire : vivre libre ou mourir1 » ; alors seulement, pour Marat, la réalité s’impose : « La tête du tyran vient de tomber ; le même coup a renversé les fondements de la monarchie parmi nous. Sa vie n’est plus, son corps est désormais cadavre ; je crois enfin à la République2. » En commettant l’irréversible, les Conventionnels clament à la face de l’Europe et du monde que la République est l’antonyme de la monarchie ; en donnant l’ordre d’arrêter tous les Bourbons le 6 avril 1793, ils confirment qu’aucune restauration n’est à attendre, y compris au profit des Orléans. À partir de là, il ne fait aucun doute que la constitution à établir ressortira d’un projet républicain, soumis non à l’acceptation d’un prétendant mais au suffrage du peuple3.
Certes, les interrogations sur l’entrée de la France et des Français en république sont anciennes, et le bicentenaire ne les a pas négligées. Que l’on pense, par exemple, au grand colloque conduit par Michel Vovelle sur Révolution et République, l’exception française4, dont les deux premières parties étaient consacrées à « la République avant la République » et aux « cheminements de l’idée républicaine », pour mieux sonder les racines romaines, suisses, anglaises et américaines du concept, de l’imaginaire et de la réalité du régime, leurs voies d’émergence et de diffusion, des légistes aux dramaturges en passant par les journalistes ou les dirigeants du Cercle Social. Mais des recherches nouvelles et en cours sur les Conventionnels, leurs expériences politiques et/ou administratives, leurs prises de position entre printemps et été 1792, leurs réseaux et leur élection, imposent de remettre l’ouvrage sur le métier pour mieux éclairer les quelques mois qui ont fait s’orienter la France vers un processus républicain5. De la même façon que Timothy Tackett a montré comment les Constituants sont « devenus révolutionnaires6 », il nous est donné de mieux comprendre comment les Conventionnels sont « devenus républicains » dans les semaines qui suivent le 21 septembre, dans le dernier trimestre de l’année 1792. N’ayant jamais été formellement proclamée, la Première République est-elle un choix par défaut, l’aboutissement d’une maturation née des spécificités du processus révolutionnaire depuis la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, l’ambition d’un dépassement des expériences républicaines antérieures ? Comment les échos du 10 août, les massacres de septembre, le contexte international, la guerre, les relations diplomatiques, l’immigration politique jouent-ils dans la mise en place et la reconnaissance du nouveau régime ? Comment les corps constitués, les groupes d’influence – et au premier rang l’Église – accueillent-ils celui-ci ? Quels sont les temps de la transition de la monarchie constitutionnelle à la république, alors que si la Constitution de 1791 devient de facto caduque, son organisation des pouvoirs demeure en partie (ainsi pour les autorités locales) au même moment où se développent les premiers débats sur un nouveau texte constitutionnel ? Telles étaient les principales questions qui ont réuni les 20 et 21 septembre 2012, à l’Hôtel-de-Ville de Paris puis dans les salons du Rectorat de la capitale, en Sorbonne, un colloque international organisé à l’initiative de trois partenaires : la Société des études robespierristes, l’Institut d’histoire de la Révolution française et l’Agence nationale de la Recherche, à travers son projet Actapol7. De cette manifestation internationale, dont les actes suivent, ressortent des enseignements contrastés quant à l’habitus républicain et électoral des Français et de leurs représentants, qui marquent fortement et pendant longtemps la culture politique nationale.
Car entrer en république ne va pas forcément de soi, ni pour les électeurs de la Convention nationale, ni pour les représentants eux-mêmes. La république est alors un horizon d’attente, qui s’est brièvement éclairci pour une partie des militants jacobins français après l’arrestation de Louis XVI à Varennes, en juin 1791, avant que le souverain ne soit rétabli dans ses prérogatives. Le Patriote français de Brissot, par ailleurs admirateur de la constitution de Pennsylvanie, entendait alors expliquer ce que signifie le terme de république, pour la défendre des accusations d’anarchie, et soutenait le lancement d’une feuille amie, Le Républicain, ayant « pour objet d’éclairer les esprits sur ce républicanisme qu’on calomnie parce qu’on ne le connaît pas8 ». Les clubs, notamment influencés par les futurs « Girondins9 », ont longuement et partout discuté, au début de l’été 1791, des formes d’un régime qu’aucune constitution ne fixe encore, évoquant une régence comme une république, en écho aux débats orageux de l’Assemblée constituante qui a finalement rétabli le monarque dans ses prérogatives. Robespierre s’est alors illustré en affirmant que « le roi est inviolable par une fiction » et qu’il doit être déposé, mais, troublé par les leçons de l’histoire anglaise du xviie siècle, inquiet du contexte international contemporain, du fédéralisme américain, conscient des dangers de la Contre-révolution, il n’a pas réclamé une république10. Il y aurait bien sûr plus qu’un anachronisme à transposer en tout temps et tout lieu notre conception actuelle de celle-ci – si tant est qu’elle existe et soit ferme. Comme le rappelle Raymonde Monnier, le sens moderne du mot, caractérisant la forme du régime opposé à la monarchie, n’entre dans le Dictionnaire de l’Académie qu’en 1835 alors que les principes de la Déclaration des droits de l’Homme en ont dessiné l’horizon sans en fixer les contours – les Constituants préférant en septembre 1791 une monarchie constitutionnelle. Le mot même de république ne s’impose pas par un usage fréquent, à l’inverse de notions telles que liberté, peuple, nation, patrie – même s’il est précocement utilisé par des plumes aussi lues que celles de Camille Desmoulins, de Jacques-Pierre Brissot ou de Louis de Lavicomterie. Avant le 10 août, qui va lui donner une légitimité populaire et une radicalité révolutionnaire, l’adjectif républicain passe pour un anathème jeté, à l’Assemblée, à la tête d’un adversaire politique, ­particulièrement en juin 1791 lorsqu’est discutée l’inviolabilité du souverain. Avant de s’incarner, les mots renvoient cependant à des valeurs et à des slogans fortement développés à la veille et après la journée insurrectionnelle, au nom de la mobilisation patriotique pour la défense d’un territoire, de la souveraineté du peuple, de l’égalité des droits, de la justice sociale, et en l’absence d’une réflexion aboutie sur l’organisation d’un pouvoir exécutif élu, d’un gouvernement représentatif – toutes choses que nous montrent clairement les correspondances avec les municipalités et les clubs des députés de l’Assemblée législative, pour plusieurs futurs Conventionnels, pris dans le tourbillon de l’événementiel, d’autant plus déséquilibrant que les défaites militaires puis les massacres de septembre en assombrissent le récit et le cantonnent à l’urgence11.
La République relève alors d’héritages culturels et d’expériences diverses. Républiques anciennes de Grèce et de Rome, républiques contrastées de l’Europe moderne (genevoise, hollandaise, vénitienne, entre autres), république américaine bien sûr, nourrissent les concepts, les idées, les représentations, particulièrement en 1793, à l’occasion des premiers débats autour des projets de constitution. La référence aux États-Unis s’impose d’autant plus fortement que le régime installé outre-Atlantique est issu d’une jeune révolution treize ans avant 1789, dont les protagonistes, fiers de la réalité qu’ils avaient imposée les premiers au nom de la liberté, s’intéressent eux-mêmes de près aux événements français, comme le suggèrent leur presse, leurs écrivains (tel le poète Joël Barlow, exaltant la souveraineté populaire) ou leurs diplomates ou anciens protagonistes (Thomas Paine, Thomas Jefferson, Gouverneur Morris, William Short). Renversant les définitions de Montesquieu, Paine, admirateur des réformes apportées par la Révolution française – la représentation, la déclaration des droits, frappant de désuétude les républiques néerlandaises, suisse, génoise ou vénitienne, des « aristocraties déguisées » – tente de prouver que la monarchie convient peut-être à un petit État, où le prince connaît l’ensemble de ses sujets et peut les protéger, mais que seule la république est envisageable dans un grand pays, parce qu’elle permet de « posséder une connaissance de toutes les parties » et de promouvoir les droits naturels, incompatibles avec l’absolutisme12. La France, qui avait aidé les patriotes américains à conquérir leur indépendance, notamment sous la houlette de Rochambeau et d’un La Fayette désormais déconsidéré par sa fidélité à Louis XVI, ne manque pas de lecteurs attentifs des œuvres d’Adams ou du Federalist, publié anonymement au mois de septembre 1792. Brissot, la même année, ne cesse de se référer à la guerre d’Indépendance, soit pour inspirer un sursaut révolutionnaire, soit pour plaider en faveur d’une vraie guerre de libération du peuple français à tous les tyrans de l’Europe, indispensable à la survie du nouveau modèle français. Billaud-Varenne, Lavicomterie, un temps séduits par l’idée d’une fédération de départements, devront cependant en rabattre devant la nécessité officiellement proclamée d’une république une et indivisible contre ses ennemis intérieurs et extérieurs13.
Prise de court par les événements, l’Assemblée législative, cependant, ne dessine aucun modèle, laissant le soin à la Convention nationale de prendre « les mesures qu’elle croira devoir adopter pour assurer la souveraineté du peuple et le règne de la liberté et de l’égalité14 ». La république, d’utopie, va passer dans les mois qui suivent au stade d’une réalité concrète chargée de valeurs, forte d’institutions et d’un territoire à défendre. La période des élections va puissamment contribuer à l’élaboration des principes et à la prise de conscience du contexte militaire, bien loin de son exclusive captation par les Jacobins, accusation par laquelle d’aucuns, extrapolant par ailleurs sur les taux de participation, le silence supposé des citoyens ou l’irrationalité des choix, tentent de la discréditer15. L’étude en cours des assemblées primaires et des assemblées électorales – même si deux seulement (Paris et le Jura) paraissent demander la république – apporte d’infinies nuances au paysage politique français et aux idées qui le parcourent. Si Serge Aberdam, à partir d’un échantillon de procès-verbaux qui ne porte actuellement que sur 4 % de l’électorat total, évalue à 16 % environ le taux moyen de participation, il en voit les causes dans des délais de convocation inhabituellement courts (quinze jours à Paris, moins d’une semaine dans les départements les plus éloignés de la capitale), dans la saison (en plein été), plus propice aux moissons et aux remues d’hommes qu’elles requièrent, dans les conséquences de la guerre et de l’invasion16. En Seine-et-Oise, les ayants droit se déplacent plus qu’en 1791 et leur renouvellement (à plus de 83 % !), leur sociologie, prouvent une nette rupture par rapport à l’année précédente – une mobilisation favorisée par l’ouverture de la qualité de membre potentiel de l’assemblée électorale départementale à tout citoyen âgé de plus de 25 ans et au défraiement du voyage vers Saint-Germain-en-Laye et au séjour subséquent17 ? Dans une Meuse profondément marquée par la mémoire de l’arrestation de Louis XVI à Varennes, hésitante devant le 10 août et ses suites mais prompte à lever des hommes, l’avancée des Prussiens, qui obtiennent le 2 septembre la reddition de Verdun et occupent la partie nord du département, a évidemment une conséquence directe sur la participation : elle atteint presque 25 % dans les districts encore libres, moins de 10 % dans les autres. Seuls un peu plus de 55 % des électeurs ­rejoignent ensuite une assemblée électorale sans cesse interrompue par les bruits et les rumeurs, alors que les campagnes sont parcourues par des éclaireurs des troupes ennemies, et bientôt obligée de se déplacer pour préserver sa sécurité, perdant en route un peu plus de ses membres, apeurés ou incapables d’avancer les frais du voyage18. On vote davantage dans la Meurthe (le taux de participation s’élève à 33 %), dans les Vosges (27 %), dans l’Aisne (environ 20 %, bien moins qu’en 1791), autant dans ces terres qui résonnent de bruits de bottes qu’en Charente (32 %) ou en Côte-d’Or (26 %)19. Encore peut-on trouver nombre de variations locales, entre les gros bourgs vosgiens mobilisés et les hameaux et les zones montagneuses plus rétives, entre les villes et leur plat pays. La proximité du lieu de vote, les pratiques volontaristes des présidents de séance, qui appellent et rappellent les citoyens par la cloche et le tambour, ou essaient de réduire le temps des réunions (bureau automatiquement dévolu aux plus âgés, votes par acclamations, votes circonscrits à des heures précises, etc.), parfois la mobilisation des clubs, ont joué, sans empêcher la diminution des effectifs au fur et à mesure du déroulement des scrutins, les travaux agricoles n’attendant guère, alors même que les électeurs sont désignés lors des derniers suffrages. En Martinique, en Guadeloupe, qui, sous l’influence des riches propriétaires d’habitations-sucreries, ont basculé dans le camp contre-révolutionnaire après le 10 août et refusent de reconnaître les nouvelles autorités, les patriotes sont contraints de s’enfuir à la Dominique et ils y réunissent le 28 octobre leur assemblée électorale – représentative, en conséquence, de 700 citoyens sur un potentiel de 12 000 électeurs ! Il faut attendre la rébellion victorieuse des citoyens de couleur, des marins et des citadins (artisans, petits marchands, pêcheurs) de Pointe-à-Pitre, pour la plupart citoyens « passifs », en décembre 1792 et janvier 1793, pour que la république s’impose. Elle le fait aussi en Martinique : gouverneur et aristocrates préfèrent s’enfuir pour l’île de Trinité tandis que, le 9 janvier, les citoyens de couleur marquent par une adresse leur adhésion aux principes de la République20.
Si, dans ce cas précis, le ralliement aux idées républicaines est largement fondé sur de forts antagonismes sociaux, dans la métropole, plusieurs gestes, plusieurs motions et débats, plusieurs postures politiques au cours des assemblées électives, trahissent les sentiments divers de l’électorat et les hésitations des pouvoirs en place. En l’église des Récollets de Saint-Germain, il est par exemple interdit aux membres du clergé présents de porter des signes ostentatoires rappelant l’Ancien Régime monarchique, et l’assemblée électorale prend durant une décade les pouvoirs du directoire du département, recevant, telle l’Assemblée nationale, des commissaires du pouvoir exécutif, des détachements de volontaires partant pour les champs de bataille, et validant leurs serments de fidélité, ou bien encore étudiant la correspondance des Législateurs de Seine-et-Oise. Elle dessine les contours d’une république sociale, amnistiant les émeutiers du marché d’Étampes – poussés par l’inflation du prix du blé –, du meurtre du maire Simonneau (3 mars 1792). Elle donne enfin, le 18 septembre 1792, à l’heure de se séparer, un mandat impératif à ses députés : décréter la « déchéance de Louis-le-Traître et de toute sa race21 ». Les assemblées primaires vosgiennes sont plus hésitantes : entre le nouveau serment (« maintenir la liberté et l’égalité, ou mourir en les défendant ») et l’ancien (jurer d’être « fidèle à la Nation, la Loi et le Roi et de maintenir la Constitution du Royaume ») ; entre toutes les nuances du silence sur la crise institutionnelle et la demande de l’abolition de la monarchie, en passant par l’approbation de la suspension du roi22. Les neuf ego-documents rassemblés par Laurent Brassart renforcent ce sentiment d’incertitude, cette fois individuelle : les scripteurs, partagés entre l’effroi devant les massacres de septembre et les inquiétudes devant les défaites militaires, ne font que sanctionner un état de fait, accueillant sans chaleur l’instauration du nouveau régime. Leurs récits font écho à la réalité vécue dans leurs départements septentrionaux, d’où sont parties plusieurs adresses pour protester contre la journée du 20 Juin, où les municipalités rurales n’organisent aucune festivité à caractère politique entre le mois d’août et les élections d’octobre 1792, où enfin plusieurs citoyens, issus des élites traditionnelles, vont refuser les postes qu’on vient de leur confier, apeurés par l’écrasante responsabilité qui reposera sur les futurs Conventionnels (instaurer un nouveau régime, le préserver en assurant le salut de la France et la sûreté de ses citoyens)23. Loin de ces frontières partout percées par l’ennemi, de ces villes capitales éventuellement influencées par la présence de volontaires gagnés à la cause républicaine – comme Soissons –, les notables locaux se maintiennent pourtant aux commandes des affaires publiques. Il en va a ainsi dans l’Ariège, l’Aude et les Pyrénées-Orientales : hommes de loi, ecclésiastiques, officiers de santé, propriétaires fonciers, dont dix-sept sur vingt-six occupaient auparavant une fonction élective, les représenteront à la Convention, forts de leur antériorité dans les précédentes Assemblées, des correspondances alors envoyées à leurs commettants, de leurs réseaux familiaux et professionnels, ou de leurs récents engagements locaux portés par autant de récits – Ramel à Carcassonne, peut ainsi se targuer d’avoir calmé une émeute frumentaire. Mais si d’aucuns se sont effacés, tel Raymond Ribes dans l’Aude, membre de l’Assemblée législative et partisan du roi, d’autres cependant, comme Dougados, aux sentiments républicains très affirmés, ne parviennent pas à se faire élire. Les Conventionnels fraîchement désignés n’ont pas développé, au cours des semaines et des mois précédents, de programme explicitement républicain. Au contraire, tout en se félicitant de la prise des Tuileries, cette « seconde Bastille », plusieurs ont continué à revendiquer l’application de la Constitution de 179124.
Vivant sur les institutions et les administrations qui en sont issues, la France de l’automne 1792, celle de la Convention nationale, va cependant choisir d’entrer en république. Cette marche accélérée du temps, que le contexte militaire et international suggère, est du ressort d’un nombre restreint de représentants du peuple. Le 20 septembre, lors du premier appel nominal destiné à les compter, moins de la moitié d’entre eux (371) répond présent, et ils ne siègent jamais au complet (749). Les orateurs les plus réguliers ont pour la plupart l’expérience des Assemblées précédentes : il y a ainsi un ancien député pour deux élus sans expérience législative, et un ancien Constituant pour deux anciens Législateurs – lesquels monopolisent près de la moitié des prises de parole. Des inégalités flagrantes apparaissent : la France ne se fait pas uniment entendre à la tribune, où dominent les élus du Bassin parisien, du Nord, des Bouches-du-Rhône, de la Gironde et de l’Hérault ; les « Girondins » excellent à occuper les places stratégiques de président et de secrétaires et, plus on restreint le cercle des intervenants les plus réguliers, plus leur influence s’accroît25. Cela étant, vers le milieu de septembre 1792, pour bien des Conventionnels, la perspective de la république n’est pas évidente. Beaucoup s’attendent à ce que l’idée fasse au moins l’objet d’un grand débat et soit solennellement adoptée par une Assemblée solidement constituée ; peu se doutent que dès la première réunion publique et officielle de la Convention, une abolition proclamée de la royauté s’imposera comme une adoption discrète du régime républicain. Dès son lendemain, d’ailleurs, l’événement du 21 septembre 1792 étonne parfois… Une Assemblée qui ne comprend qu’une moitié de ses membres peut-elle engager le pays entier dans un autre système politique ? Les hommes du 21 septembre, après tout, ne sont guère plus de 380 et des départements manquent à l’appel (Isère, Basses-Pyrénées, Côtes-du-Nord, Corse), d’autres sont très faiblement représentés eu égard à leur éloignement de la capitale : vingt-quatre départements comptent moins du tiers de leurs députés présents à la séance du 20 septembre. Ces derniers sont souvent d’anciens Législateurs qui ne sont pas retournés dans leur circonscription d’origine pour les assemblées électorales (les 4/5e de ces élus expérimentés sont présents lors de l’appel du 20 septembre) et qui frappent par leurs solides engagements précédents – en faveur des soldats révoltés de Châteauvieux ou de la mise en accusation de La Fayette –, se rangeant désormais souvent sur les bancs de la Montagne. Ils sont surreprésentés parmi les orateurs des 20-21 septembre et donnent le ton des échanges, faisant écho aux interrogations de l’Assemblée sortante sur le sort du régime et du roi26.
Ils savent entrer en République dans le bruit des armes qui, en même temps qu’elles s’expriment victorieusement à Valmy, légitiment l’épithète « républicain » sitôt associé aux jeunes guerriers. Ainsi, guerre offensive et République paraissent d’emblée indissociables, et le mythe de Valmy, très loin des plats récits du général Kellermann qui ne tient en rien cette canonnade pour décisive, insistera en outre sur le cri de Vive la Nation, sur le chant du Ça ira. Les représentations de la guerre, qui imprègnent alors les esprits et valorisent le soldat citoyen, ont été construites au fil des levées de volontaires, de la proclamation de « la patrie en danger », de la construction d’un gigantesque camp « sous Paris », de la propagande par la presse (vers la fin de l’année 1792, les ministres de la Guerre, Pache puis Bouchotte, font abonner massivement les armées aux journaux sans-culottes, principalement celui d’Hébert). Cette nation en armes devient consubstantielle de la Première République. Valmy marque aussi un tournant en matière diplomatique, qui relevait jusqu’alors de la prérogative royale. Lebrun, ministre des Affaires étrangères, informe bientôt l’Assemblée des ouvertures faites par le roi de Prusse au général Dumouriez. La scène en dit cependant long sur l’ambiguïté qui demeure quant à l’incarnation de la France à l’international : un ministre dédié, le comité diplomatique de la Convention, le commandement militaire27 ? Mais ne s’interroge-t-on pas parallèlement sur la nécessité de négocier et de tenir compte de l’ordre diplomatique européen ? Car, ce qui pour l’heure va de soi, c’est qu’une République ne traite pas avec les rois mais avec les nations et qu’elle se doit avant tout d’être « puissante » et non conciliante : sa diplomatie est celle de ses armes, sa force ses victoires militaires, qui seules peuvent assurer son existence en Europe. Deux moments peuvent cependant être distingués. Le premier, entre août et octobre 1792, est celui d’une diplomatie qui s’inscrit dans la continuité avec l’Ancien Régime ; bien que sans roi, elle est encore sans République, forte d’un personnel qu’il faut amener dans le giron de cette dernière au prix de l’effacement du mot et de ses symboles, faible d’une Europe à laquelle il faut faire admettre le nouvel État – alors que la majeure partie des souverains européens avait déjà condamné 1789. Le second temps, entre novembre 1792 et janvier 1793, est celui d’une République triomphante sur le plan militaire ; l’heure n’est plus aux concessions, mais à l’intransigeance. La République réclame alors sa reconnaissance officielle sur le front diplomatique, affiche des velléités revanchardes et propagandistes, refuse d’étudier les possibilités d’alliances nouvelles, laisse la part belle aux ministres de la Guerre et de la Marine, aux généraux plutôt qu’à Lebrun, tandis que la Convention se montre incapable – avant, du moins, le gouvernement révolutionnaire – de définir fermement les principes de la politique étrangère qui auraient pu être autant de bornes à l’exécutif28.
Les problèmes de la transition se posent aussi à l’intérieur du pays, alors que les administrations, élues sous la monarchie constitutionnelle, restent en place, et, en leur sein, à chaque échelon, des représentants de l’ancien pouvoir exécutif : procureurs des communes, procureurs syndics des districts, procureurs généraux syndics des départements. Quelques-uns de ces derniers subissent depuis 1791 la vindicte de leurs concitoyens, accusés de servir le roi au détriment de leurs administrés et de briser le contrat de confiance initialement établi par leur élection – ceux de l’Aude et du Calvados seront lynchés par la foule. Mais, quelle que soit leur modération, pour l’essentiel leurs qualités sont reconnues, éprouvées lors de la gestion des graves crises politiques et économiques, et leur attentisme après le 10 août paraît de bon augure, annonçant la posture professionnelle d’un agent exécutant. Les Conventionnels vont donc veiller d’abord à préserver la continuité de l’État, manière aussi de rassurer, voire de rallier la province, en maintenant les institutions. Si deux tiers des quatre-vingt trois départements français changent de procureurs généraux syndics après les élections de l’automne 1792, vingt et un anciens titulaires sont élus à d’autres fonctions, dont douze à la Convention, manière de reconnaître leur activité passée – ainsi pour Boissy d’Anglas qui, dans l’Ardèche, avait eu à endiguer les menées contre-révolutionnaires des différents camps de Jalès et du comte de Saillans. Les nouveaux titulaires ont le même profil sociologique et idéologique que leurs prédécesseurs : leur républicanisme tient avant tout à leur attachement à l’œuvre politique de la Révolution plus qu’à leur conviction personnelle que le régime républicain soit le meilleur des choix29.
Celui-ci perturbe au-delà des serviteurs de l’État. Fonctionnaires élus eux aussi, qui ont longtemps prié pour un monarque qui se voulait lieutenant de Dieu sur terre (Domine, fac salvum regem), les membres du clergé constitutionnel ne peuvent vivre sereinement les balbutiements de la république. Rares sont ceux, comme Fauchet ou Grégoire, à admettre après coup avoir épousé la cause dès 1791, mais ils ne la défendent pas publiquement avant l’automne 1792, et encore : pour Grégoire, peu importe le nom que l’on donne au régime, pourvu qu’il soit véritablement démocratique et que le pouvoir exécutif reçoive une mission strictement bornée dans le temps, sans aucune prise sur le pouvoir législatif. Si Lamourette, évêque-député de Rhône-et-Loire, s’échine à faire oublier son fracassant discours du 7 juillet précédent, dans lequel il appelait ses collègues à « foudroyer la république » et à s’unir derrière le roi, la plupart de ses collègues gardent un silence prudent le 10 août advenu, et plusieurs hésitent à participer aux opérations électorales de septembre-octobre, arguant souvent des nécessités de l’administration de leur diocèse. Quatre au moins président cependant les assemblées électorales et, au final, seize sont élus à la Convention – ils n’étaient que dix dans l’Assemblée législative – aux côtés de dix de leurs vicaires épiscopaux. Si trois anciens Législateurs (Fauchet, Gay-Vernon et Huguet) et un ancien Constituant (Grégoire) ont retrouvé leur mandat, les autres le doivent à la gestion de leur diocèse, à leur implication dans les administrations locales, à l’importance numérique du clergé constitutionnel dans leur département. Globalement, les évêques constitutionnels, lorsque leur parviennent la nouvelle de l’abolition de la royauté puis la proclamation de l’unité et de l’indivisibilité de la république, ne se livrent pas à de grandes explications théologico-politiques sur les mérites du régime républicain et sa conformité au message évangélique. Ils se contentent de prêcher, comme précédemment, la soumission aux lois et d’affirmer leur souci de l’ordre public – d’autant plus grand qu’ils sont victimes des menées du clergé réfractaire –, d’appeler à l’effort de guerre malgré leur horreur des violences. Ils endossent aussi un rôle qui va durer plus longtemps qu’ils ne l’imaginaient : à partir de Jemappes, et au son des Te Deum, ils deviennent les thuriféraires des victoires militaires. Quelles que soient par ailleurs les difficultés et désillusions nées de la laïcisation de l’état civil par la loi du 20 septembre 1792, ils continueront d’espérer jusqu’au printemps 1793 la réussite de leur projet de régénération de l’Église et de la société, de christianisation de la Révolution. Aussi, dans les églises que leur clergé dessert, entonne-t-on désormais sans coup férir le chant du Domine salvam fac Rempublicam (Seigneur, sauvez la République)30.
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Partie I
La république, un mot, une construction et des modèles

1
La République des origines (10 août 1792 –21 janvier-6 avril 1793)
Guillaume Glénard
La République des origines correspond à cette phase de transition qui s’ouvre le 10 août 1792 avec la chute de la monarchie, et qui se referme en deux temps : le 21 janvier 1793 avec l’exécution de Louis XVI ; le 6 avril 1793 avec la mise en arrestation de tous les Bourbons. En commettant l’irréparable, les Conventionnels clament à la face de l’Europe que la République est l’antonyme de la monarchie ; en donnant l’ordre d’arrêter tous les Bourbons, ils confirment qu’aucune restauration n’est à attendre, y compris au profit des Orléans. À partir de là, il ne fait aucun doute que le projet de constitution à établir sera un projet républicain qui ne sera pas soumis à l’acceptation d’un prétendant comme cela avait été le cas en 1791. Cette phase constitue donc une période où s’installe un régime politique de manière empirique. C’est ce moment d’ébauche où tout est possible, où la signification politique et juridique du mot est à forger. Cette République des origines est donc une république d’avant la République que les Conventionnels s’attelleront à instituer à compter du début du travail constituant le 15 février 17931, et qui sera consacrée par la Constitution de 17932.
Cette délimitation temporelle de la République des origines appelle quelques explications sur le plan juridique. Pour la doctrine juridique classique, la monarchie se caractérise par le « fait juridique que le monarque y est titulaire, sinon unique, du moins suprême, de la puissance étatique tout entière3 ». La République se caractériserait ainsi par le contraire : la fonction constituante serait exercée par le peuple ou ses représentants élus, le monarque quant à lui n’ayant aucune part à cette fonction en vertu d’un droit personnel. Cependant, une telle définition de la République est trop restrictive et ne correspond pas à la réalité historique. Cela revient à ignorer que même dans une monarchie constitutionnelle comme celle de 1791, le roi ne peut être désigné directement par la constitution, donc par la nation souveraine. Le pouvoir de nomination du Constituant est en effet doublement limité. D’une part, par le fait que son choix se trouve conditionné par une tradition monarchique antérieure à la constitution, qui va en quelque sorte le légitimer. D’autre part, par le fait que l’individu appelé au trône ne peut être forcé ; il doit donc accepter la couronne qui lui est offerte. Sans acceptation, la constitution reste lettre morte. L’acceptation caractérise donc aussi la monarchie4. Il en résulte que la République est non seulement un régime constitutionnel institué sans la participation du monarque à l’exercice de la fonction constituante, mais encore un régime dont l’entrée en vigueur n’est pas subordonnée à l’acceptation par un individu d’une couronne constitutionnelle. Ainsi, à partir du moment où il est acquis que la Convention ne demandera à aucun prétendant au trône son acceptation de la constitution qu’elle soumettra au peuple, elle sort de la République des origines. Bien sûr, la République n’est pas pour autant définitivement instituée puisque le peuple en refusant d’accepter la constitution républicaine qui lui sera proposée, pourra manifester son vœu d’un rétablissement de la royauté5. Cependant, pour l’heure, la sortie du provisoire est caractérisée par le fait que le travail constitutionnel se déroulera selon un plan républicain.
Ainsi, en condamnant à mort Louis XVI, les Conventionnels signifient clairement qu’aucun retour à la Constitution de 1791 n’est envisageable, et que les Bourbons n’ont plus rien à attendre d’eux6. Et si la branche cadette d’Orléans pouvait nourrir quelque espoir de convaincre la Convention de se tourner vers elle, celui-ci disparaît définitivement avec la trahison de Dumouriez dont le duc de Chartres – futur Louis-Philippe – fut le complice au moins passif7. Le 6 avril 1793, la Convention décrète la mise en état d’arrestation de tous les membres de la famille des Bourbons8. À partir de ce moment, la Convention signifie clairement qu’elle entend sortir de la République provisoire pour instituer une République définitive ; elle ne sollicitera ni de Philippe Égalité ni du duc de Chartres une acceptation. Il est acquis que le projet de constitution sera républicain. Qu’est-ce alors pour les Conventionnels une constitution républicaine ? Il ressort de leurs débats que la République est à la fois un principe négatif, c’est-à-dire un régime politique sans monarque, et un principe positif, c’est-à-dire un régime politique reposant sur des valeurs de droit. À partir de là, deux questions se posent sur le plan juridique : quand cette république des origines a été consacrée, et quel en est le contenu ?
La naissance de la République

L’événement pourtant considérable qui constitue la naissance de la République ne fit pas l’objet d’une proclamation spontanée. La Convention va procéder en effet en plusieurs étapes, tout en ayant conscience de n’œuvrer qu’à titre provisoire.
Les étapes de la proclamation de la République

Le 10 août 1792 marque incontestablement la chute de la monarchie constitutionnelle9. Pour autant, on ne peut affirmer que la royauté est abolie et que cet événement consacre l’avènement de la République. En effet, sur le plan constitutionnel, la Législative, prise de court, ne prend pas parti10. Le décret du 10 août se borne en effet à ouvrir une phase de transition dans l’attente d’une solution définitive qui devra être arrêtée par la Convention nationale. Dans cette attente, « le chef du pouvoir exécutif est provisoirement suspendu de ses fonctions », à charge pour la Convention de prendre « les mesures qu’elle croira devoir adopter pour assurer la souveraineté du peuple et le règne de la liberté et de l’égalité11 ». Les mots ont été choisis avec soin : il n’est pas question de déchéance mais seulement de suspension provisoire, ce qui permet de ne rien préjuger12. La Législative n’exclut donc pas le maintien d’une monarchie et se garde de toute allusion à la République13.
Durant les semaines qui suivent d’ailleurs, nul n’ose parler de République, y compris au club des Jacobins14. Le débat au sein des assemblées électorales ne porta curieusement pas davantage sur la question. En effet, seules deux assemblées électorales de département réclamèrent la forme républicaine de gouvernement – Paris, explicitement, et le Jura, implicitement ; les autres restèrent silencieuses sans pour autant demander le maintien de la monarchie15. Il faut attendre le 20 septembre et la réunion de la Convention pour que la République soit envisagée puis instituée. Trois étapes peuvent être distinguées : l’institution d’une res publica ; la petite proclamation de la République ; la grande proclamation de la République.
Le 21 septembre 1792, la Convention décrète que « la royauté est abolie en France ». Ce vote correspond à une aspiration profonde des nouveaux élus ainsi que le révèlent l’unanimité et la spontanéité avec lesquelles ce texte proposé par l’abbé Grégoire est adopté16. Cependant, la Convention ne clarifie que partiellement la situation. Car, si elle affirme vouloir en finir avec la monarchie, elle n’institue pas positivement la République17. Cette ambiguïté trouve son origine dans le fait qu’on considère alors communément que, dans un grand État, la République ne peut être que fédérative, en ce sens qu’elle ne peut être que l’agrégation d’États fédérés18. Cela explique que les députés n’ont pas voulu proclamer la République sans préciser son indivisibilité19. Il reste qu’ayant aboli la monarchie, la Convention a institué sur le plan juridique une res publica20, une sorte de régime neutre un peu comme le sera en 1871, celui né du Pacte de Bordeaux21.
L’équivoque ne dure cependant pas longtemps puisque dès le lendemain, la Convention décrète à la demande de Billaud-Varenne – et c’est la deuxième étape – que « tous les actes publics porteront dorénavant la date de l’an premier de la République française22 ». Dans la foulée, Camus propose d’en tirer les conséquences en décrétant que le sceau des archives portera cette légende : « Archives de la République française23 ». L’abolition de la royauté signifiait donc bien l’institution de la République. Cependant, il faut bien reconnaître que cette proclamation n’a rien de solennel ; il ne s’agit que d’une petite proclamation qui, comme l’a relevé Aulard, a été adoptée de manière incidente : la Convention semble dire qu’après l’abolition de la royauté, elle ne peut faire autrement24. À l’évidence, proclamer la République embarrasse25. Cette hésitation, les Conventionnels vont toutefois la surmonter dès le 25 septembre en procédant à la grande proclamation de la République – c’est la troisième étape. Ce jour-là en effet, ils décrètent que « la République française est une et indivisible26 ». Cette fois, le principe est positivement et solennellement affirmé. Le 25 septembre 1792 peut être considéré comme le véritable acte fondateur de la République. Comme on le verra, si les députés parviennent à ce vote, c’est que la République est caractérisée par son indivisibilité27. Il reste que juridiquement cette proclamation n’est que provisoire.
Une République provisoire

S’il ne fait pas de doute que politiquement la République est proclamée le 25 septembre 1792, les choses sont moins simples sur le plan juridique. En effet, la Convention ne détient pas le monopole de l’exercice de la fonction constituante. Par voie de conséquence, son acte proclamatoire et institutif du régime républicain demeure suspendu à sa confirmation par l’autre organe constituant : le peuple. Les Conventionnels en eurent pleinement conscience.
La discussion qui précède, le 21 septembre, le vote du décret d’abolition de la royauté, montre que la Convention savait ne pouvoir légiférer que de manière provisoire. C’est Mathieu qui le premier aborde la question du pouvoir de la nouvelle assemblée : « La Convention nationale, devant laquelle tous les pouvoirs s’anéantissent, doit marquer les premiers instants de son existence politique d’une manière digne d’elle ; qu’elle déclare d’abord que tous les pouvoirs sont destitués, et que d’une main hardie elle leur rende ensuite une existence provisoire28. » La proposition est ambiguë, car d’un côté la Convention est reconnue comme disposant d’un plein pouvoir constituant pour abroger l’ancien ordre constitutionnel, de l’autre comme ne détenant qu’un pouvoir partiel d’institution d’un nouvel ordre constitutionnel, sans préciser par quoi ce pouvoir devrait être complété. Et c’est bien cela que reproche Chabot à Mathieu : « Vous êtes chargés, dit-il en interpellant ses collègues, non pas de donner au peuple une Constitution, mais de la lui proposer. Vous ne pouvez pas dissoudre les autorités émanées directement du peuple souverain ; vous devez, au contraire, les reconnaître ». Autrement dit, il faut respecter la souveraineté du peuple en laissant ce dernier décider définitivement. C’est pour cette raison, poursuit Chabot, « que vous avez déclaré hier, non pas que vous vous constituiez, mais que la nation vous avait constitués ». Ainsi, l’Assemblée doit déclarer « qu’elle appellera le peuple à vérifier et à adopter les décrets qu’elle lui présentera29 ». Danton abonde dans le même sens : « Il ne peut exister de Constitution que celle qui sera textuellement, nominativement acceptée par la majorité des assemblées primaires » ; « rien ne sera constitutionnel que ce qui aura été accepté par le peuple30 ». Finalement, la Convention décrète qu’« il ne peut y avoir de Constitution que celle qui est acceptée par le peuple », réservant la précision que Chénier appelait de ses vœux que cette acceptation soit donnée par le « peuple, réuni en assemblée primaire31 ». Ainsi, le 21 septembre, sur le plan juridique, on ne peut affirmer que la République est instituée, puisqu’alors même que l’abolition de la royauté est une question constitutionnelle par excellence – cela revient en effet sur la Constitution de 1791 –, les députés n’ont pas jugé utile dans l’immédiat de convoquer le peuple pour consacrer directement ce décret. En cela, la République des origines est instituée seulement par provision. L’institution politique de la République ne signifiait pas son établissement juridique définitif. Tout restait subordonné à l’acceptation par le peuple du projet de constitution que la Convention lui présenterait. Mais dans l’attente, cette dernière avait besoin d’un texte provisoire.
Cela ne veut pas dire que la République demeure, à ce stade, une intention constitutionnelle sans portée pratique. Les débats ultérieurs relatifs au rattachement de la Savoie à la France révèlent combien pour la Convention un décret constitutionnel provisoire appelle une exécution provisoire. Le 27 novembre 1792 en effet, alors que les députés viennent de déclarer la réunion de la Savoie à la République française, Buzot observe que ce vote suppose la reconnaissance des « droits souverains du peuple français ». Considérant que le décret rendu était constitutionnel, il demande que la Convention en précise la nature constitutionnelle32. Danton soutient l’amendement en ajoutant que si les lois de la Convention « ont une exécution provisoire », la réunion de la Savoie à la France « ne peut être durable que lorsqu’elle sera cimentée par l’acceptation textuelle du peuple français33 ». Autrement dit, le décret ayant vocation à être soumis à l’acceptation du peuple, la Convention peut s’exprimer au nom de celui-ci ; pour cette raison, le texte peut recevoir une exécution provisoire. Telle est la justification juridique à rendre exécutoire des textes provisoires. La Convention, restant dans la ligne de ses principes, décida de passer « à l’ordre du jour motivé sur la déclaration faite qu’il ne peut y avoir de Constitution en France que celle qui aurait été acceptée par le peuple34 ». Le rattachement de la Savoie à la France devenait donc effectif, mais à titre provisoire. Il en allait de même de la République.
Les principes fondamentaux de la République

La République ne se définit pas seulement négativement en ce qu’elle n’est pas une monarchie. Il s’agit également d’une notion au contenu positif. La pierre d’angle du régime républicain des origines est l’égalité, laquelle sert de fondement à cette autre notion éminente : la liberté. Ces principes, sans faire l’objet durant la période qui nous intéresse d’une déclaration en bonne et due forme, n’en sont pas moins affirmés en ce qu’ils irriguent d’autres principes plus ou mois bien posés : l’unité et l’indivisibilité, la démocratie, l’universalité.
L’unité et l’indivisibilité

La question de l’unité et de l’indivisibilité de la République va se poser de manière incidente à l’occasion de la discussion qui eut lieu le 25 septembre 1792 sur un projet de création d’une force publique composée des 83 départements. Deux camps s’affrontent alors, chacun accusant l’autre de vouloir méconnaître l’unité de la République au profit d’un gouvernement fédératif. À l’initiative de ce projet, les Girondins souhaitaient prévenir l’instauration d’une dictature ou d’un triumvirat au profit de Robespierre et de ses partisans35. L’idée était de soustraire la Convention à l’emprise de Paris en lui permettant de s’appuyer sur des troupes venues de toute la France36. Mis en cause, les Jacobins, tout en réfutant les accusations proférées à leur encontre37, objectèrent que cela revenait à rompre l’unité de la République38. Pour eux, l’unité se réalisait à travers la prééminence de la capitale. Les Girondins estimaient qu’au contraire une telle force empêcherait les « divisions fédératives39 », car c’est justement en laissant Paris gouverner la France que s’instaurerait un « gouvernement fédératif40 ». Et Buzot de conclure : « Un simple décret ne suffit pas pour assurer l’unité de la République française, il faut que cette unité existe par le fait, par une réunion d’hommes envoyés des 83 départements, pour environner la Convention41. » Les Girondins défendaient donc aussi l’unité de la République, mais en considérant que cette unité devait se concrétiser par la réunion des forces de tous les départements, et non par la mainmise de la commune de Paris sur toutes les autres parties de la République.
Si, au-delà des luttes partisanes, tout le monde était d’accord sur le principe de l’unité de la République, la question de son contenu fut très peu évoquée. Robespierre assimilera tout de même, mais sans plus de précision, l’unité de la République à l’unité de l’État et à l’application uniforme des lois constitutionnelles42. D’autres, au moment où Couthon propose de décréter « l’unité de la République43 », demandent d’y ajouter « l’égalité de toutes les sections de la République44 » ou de toutes « les parties de la République45 ». L’unité suppose donc l’égalité, plus encore, elle procède de celle-ci. Au fond, l’État est un parce que les parties du Tout sont égales, et que cette égalité les rend semblables au point de n’être qu’une. La crainte de la division, donc de la différence, va conduire certains orateurs à ajouter au texte. Ainsi, Merlin de Thionville et Buzot demandent que l’on précise que la « République ne sera pas fédérative », et un autre député qu’on énonce qu’elle « ne formera qu’un État46 ». Finalement, un membre faisant remarquer « qu’une affirmative décidera mieux encore la question et comprendra généralement la proscription de tous les systèmes dont on craint l’établissement en France », la Convention décrète une formule de Barère : « La République française est une et indivisible47. »
Si l’unité et l’indivisibilité constituent des principes de la République des origines, elles ne sont pas en tant que telles des règles républicaines. En effet, la monarchie de 1791 repose également sur le principe de l’unité et de l’indivisibilité, certes non pas de la République, mais du royaume48. En réalité, l’unité et l’indivisibilité sont des principes qui caractérisent l’État, lequel doit imposer sur tout le territoire une stricte égalité, de sorte qu’aucune section du peuple ne puisse prétendre être davantage qu’une autre. Au fond, proclamer l’unité et l’indivisibilité de la République, c’est proclamer que la souveraineté de la nation ou du peuple, et par voie de conséquence de l’État, est une et indivisible. Ce lien a été parfaitement établi par la Constitution de 1791 dans le cadre de la monarchie49, tout comme il le sera par la Constitution de 179350.
La démocratie

Si on définit la démocratie comme le gouvernement de tous, l’idée est en germe durant la période qui nous intéresse. Elle apparaît au moins à deux égards. D’une part, le 21 septembre, on l’a vu, la Convention décrète qu’il « ne peut y avoir de Constitution que celle qui est acceptée par le peuple ». Certes, elle n’a pas souhaité y ajouter l’adjonction que proposait Chénier selon laquelle cette acceptation serait donnée par le « peuple, réuni en assemblée primaire51 », mais dans l’esprit de tous, il est clair que ce sont bien les électeurs et non leurs représentants qui seront directement invités à accepter52. Ce refus s’explique par le souhait d’en rester alors au stade des principes et de ne pas s’engager sur les modalités avant d’avoir examiné la question de manière plus approfondie. Nul n’entend revenir au régime représentatif et censitaire de 1791.
D’autre part, pour les Conventionnels, la République n’est pas seulement l’antonyme de la royauté, elle est aussi une forme de gouvernement qui écarte plus largement le pouvoir d’un seul. Cet aspect transparaît bien de ce propos – à notre sens topique de l’état d’esprit des républicains d’alors – que tient Couthon le 21 septembre : « Ce n’est pas la royauté seulement qu’il importe d’écarter de notre Constitution, dit-il, c’est toute espèce de puissance individuelle qui tendrait à restreindre les droits du peuple et blesserait les principes de l’égalité53. » D’ailleurs, le décret du 4 décembre 1792 menace de la peine de mort quiconque proposerait le rétablissement de la royauté ou « tout autre pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple54 ». L’égalité dans sa version républicaine est conçue de manière radicale ; elle ne souffre aucun aménagement qu’impose une monarchie libérale. Nul ne doit avoir de privilège, donc nul ne peut avoir de droit propre que n’auraient pas les autres citoyens. La royauté, qui repose sur une règle de dévolution profitant à une famille, ne permet pas de répondre pleinement à ce principe d’égalité, pas plus qu’un pouvoir personnel quelconque qui supposerait un privilège n’est compatible avec la République. L’aversion du pouvoir personnel est au cœur de l’idée républicaine des origines.
L’universalité

Si les termes d’universalité de la République ne se retrouvent pas dans les débats de la Convention, la notion y est présente. Ce point de la doctrine républicaine apparaît lorsque les armées françaises envahissent la Belgique, des États allemands et la Savoie. La Convention s’interroge alors sur l’attitude à adopter vis-à-vis des populations des territoires occupés. La question doit être tranchée, car les généraux français n’adoptent pas la même attitude. Si, dans les États allemands, Custine a, dans l’attente d’instruction de la Convention, « exigé des contributions des nobles, des prêtres et des riches », en Belgique, Dumouriez n’a pas osé supprimer les institutions existantes, considérant que cela relevait de la souveraineté du peuple belge55. Afin de remédier à ces ­divergences, Cambon présente le 15 décembre 1792 un rapport établi au nom des comités des finances, de la guerre et de la diplomatie. La ligne est claire : « Tout ce qui, dans les pays où les Français porteront les armes, existe en vertu de la tyrannie et du despotisme, ne doit être considéré que comme une vraie usurpation ; car les rois n’avaient pas le droit d’établir des privilèges en faveur du petit nombre. » Ainsi, si un peuple n’a pas les moyens de devenir libre par lui-même au moyen d’une révolution, « il faut que son libérateur le supplée et agisse pour son intérêt, en exerçant momentanément le pouvoir révolutionnaire ». Ainsi, « si nous sommes pouvoir révolutionnaire, tout ce qui existe de contraire aux droits du peuple doit être abattu dès que nous entrons dans le pays56 ».
Convaincue par cet argumentaire, la Convention décrète que « dans les pays qui sont ou seront occupés par les armées de la République, les généraux proclameront sur-le-champ, au nom de la nation française, la souveraineté du peuple, la suppression de toutes les autorités établies, des impôts ou contributions existants, de la dîme, de la féodalité, des droits seigneuriaux […] et généralement de tous les privilèges57 ». Ainsi, la Convention refuse de reconnaître la souveraineté des États despotiques, puisque, selon elle, il n’y a de souveraineté que celle du peuple58. Chaque fois que celui-ci est asservi, il appartient à la République de le revêtir de sa souveraineté et de lui rendre sa liberté. D’où cette référence au pouvoir révolutionnaire qui permet à la République d’imposer non pas son modèle politique, mais le modèle politique. L’universalisme républicain légitime la destruction de tout ordre non républicain. Certes, une monarchie peut être libérale, mais pas aux yeux des républicains français pour qui, de manière très rousseauiste, il ne peut y avoir de liberté sans égalité, ce que par nature la royauté ne permet jamais de réaliser pleinement en raison du statut de la famille royale.

Cela étant, si la République peut et même doit renverser l’ordre monarchique, elle ne peut le faire qu’en vue de restituer aux peuples leur souveraineté. C’est pourquoi les comités, explique Cambon, ont prévu que les peuples soient immédiatement réunis en assemblées primaires afin qu’ils nomment des administrateurs et des juges provisoires pour garantir les propriétés et la sûreté59, ce que la Convention confirme par son décret du 15 décembre60. Cela permet de prévenir les soupçons qui auraient inévitablement pesé sur la République française si celle-ci avait elle-même nommé les administrateurs provisoires61. Cependant, deux garanties sont prévues. En premier lieu, afin que les administrateurs provisoires ne puissent être élus parmi « les ennemis de la République », ils devront prêter serment à la « liberté et l’égalité » et renoncer à tous les privilèges dont ils jouissent62. Il s’agit donc de s’assurer que les administrateurs provisoires seront favorables à l’idée républicaine. En second lieu, la Convention devra envoyer des commissaires tirés de son sein afin de conseiller les administrateurs provisoires, et que parallèlement le conseil exécutif dépêche des commissaires nationaux, pour aider les administrateurs locaux dans l’accomplissement de leurs tâches63. Les comités réunis proposaient ainsi un apprentissage très encadré de la liberté. Mais, souligne Cambon, dès que les peuples « auront déclaré leur indépendance et organisé une forme de gouvernement libre et populaire, tous les pouvoirs de l’administration provisoire et de vos commissaires cesseront64 ». Autrement dit, les peuples occupés n’avaient d’autre choix que d’adopter la République65. C’est l’ensemble de ce dispositif qui est consacré par le décret du 15 décembre 179266. Les Conventionnels ne dissocient donc pas la souveraineté du bien républicain. La souveraineté n’est authentique que si elle tend à l’avènement de la République et des valeurs de liberté et d’égalité qui y sont associées.
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